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Introduction
La guerre économique est partout. Elle oppose les États entre eux, les entreprises entre elles, les États aux entreprises, les marchés aux États... Bref, elle fait rage et ses champs de bataille sont sans limites. États et entreprises n’hésitent pas à recourir aux méthodes les plus déloyales et les plus illégales pour protéger leurs marchés ou en conquérir d’autres. Subventions déguisées, espionnage industriel, guerre de l’information, infiltration chez les concurrents et dans les ONG, recours aux services de sécurité et de renseignement, mise sur écoute des délégations commerciales, manipulation des monnaies, évasion fiscale... tous les coups sont permis. Les tensions montent et la tentation du protectionnisme revient en force.
La guerre économique est partout. Hier, elle était totalement ignorée et ceux qui osaient en parler passaient au pire pour des adeptes de la théorie du complot, au mieux pour des incultes en matière économique. Aujourd’hui, elle est dans toutes les bouches, celles des responsables politiques, des économistes, des journalistes et même des publicitaires... Tous en parlent quotidiennement et ouvertement depuis la crise économique mondiale de 2008. Pourtant, il y a encore quelques années, les mêmes prétendaient qu’elle n’existait pas.
Face à ses ravages, ils ne peuvent plus la nier et continuer à vendre la seule fable d’une mondialisation heureuse. La concurrence a transformé le commerce en champ de bataille. L’expression est même entrée dans le langage des économistes libéraux les plus septiques. En France, le Cercle des économistes, autrefois dubitatif envers la guerre économique, en parle à présent explicitement. Il suffit de lire les titres des nombreux ouvrages qu’il a publiés depuis la crise mondiale de 2008 : Qui capture l’État ? ; La Fin de la dictature des marchés ? ; Hedge funds, private equity, marchés financiers : les frères ennemis ? ; La Guerre mondiale des banques ; La Guerre des capitalismes aura lieu.
Même le prix Nobel d’économie 2008, Paul Krugman, qui moquait le concept de guerre économique dans l’un de ses ouvrages est obligé de reconnaître ses ravages. Dans un édito au New York Times, il appelle son pays à prendre des sanctions économiques contre la Chine qu’il accuse de manipuler sa monnaie pour mener la guerre commerciale contre ses concurrents.
Les fronts prolifèrent

Les mots font peur et pourtant ils reflètent bien une réalité. La guerre n’est pas réservée au champ militaire. Elle est aussi économique. Elle l’a toujours été comme nous le verrons plus loin. Lorsque des entreprises et des États utilisent des méthodes agressives pour préserver ou conquérir des marchés, il faut savoir nommer cette situation, ne serait-ce que pour l’expliquer et la contenir afin qu’elle ne dégénère pas. Concurrence exacerbée, compétition radicale, hyper compétition, hyper concurrence... peu importe les formules. Ce qui compte, c’est de qualifier la brutalité des rapports économiques. Or, la concurrence a atteint un tel niveau, que les mots usités jusqu’à présent manquent de poids et de pertinence pour expliquer ce qui se passe actuellement. 
C’est pourquoi il me semble opportun et censé de parler de guerre économique. Je définis la guerre économique comme la stratégie et le comportement économiques agressifs d’une entreprise, d’un État, d’une ONG ou de tout groupement humain pour atteindre un objectif : conquérir ou protéger des parts de marché. Il y a guerre économique lorsqu’un de ces acteurs use de moyens déloyaux ou illégaux pour atteindre son objectif. De l’industrie à la finance, la guerre économique n’épargne aucun secteur.
Depuis quelques années, la guerre des monnaies menace. Chacun reproche à l’autre d’user de sa monnaie comme d’une arme commerciale. Le Japon contre la Corée du Sud, les États-Unis contre la Chine, l’Europe contre les États-Unis, le Brésil contre les pays occidentaux... Bref, tout le monde en veut à la monnaie de son voisin. États-Unis et Chine sont accusés de manipuler le cours de leur monnaie afin de protéger leur économie. Plus le dollar et le yen sont bas, plus les entreprises américaines et chinoises sont compétitives à l’export. En face, les Européens sont à la peine et craignent d’être l’objet d’une attaque coordonnée par les deux superpuissances. Le patronat français a même évoqué, en septembre 2011, l’existence d’un complot sino-américain contre l’euro !
Les relations entre Américains et Chinois ne sont pas au beau fixe pour autant. À plusieurs reprises, les premiers ont menacé les seconds de mesures de rétorsion contre un yuan trop faible. Les Américains accusent les Chinois de manipuler leur monnaie afin de la maintenir en dessous de son cours normal et, ainsi, de favoriser leurs exportations.
La guerre des changes s’est étendue à d’autres pays. Le Japon et le Brésil ont fini par hausser le ton contre leurs partenaires. Début 2012, le Brésil a tiré la sonnette d’alarme : les prêts généreux que les banques centrales accordent aux établissements financiers ainsi que les autres plans de relance monétaire inondent les marchés de liquidités, lesquelles se déversent sur le Brésil au point de faire monter dangereusement le real. Brasilia a dû demander à l’OMC d’étudier un mécanisme particulier pour autoriser un pays à relever les droits de douane afin de bloquer la chute des taux de change. Même crainte chez les Turcs et les Israéliens. Idem pour le Japon qui s’inquiète pour le cours du yen et espère trouver la parade en créant un fonds souverain afin d’intervenir sur les marchés et en protégeant ainsi sa monnaie, et donc ses exportations.
Ces guérillas des monnaies posent la question plus fondamentale de la fin de la suprématie du dollar comme monnaie de réserve. La crédibilité du billet vert est largement entamée par une économie américaine moribonde. Du coup, certains préconisent une monnaie de réserve constituée d’un panier de devises : dollar, yen, euro, yuan, livre. Inadmissible pour Washington qui y verrait le début de la fin de son leadership financier sur le monde.
Dictature de la finance mondiale, marchés contre les États, agences de notation contre les États, manipulation des cours... N’en jetez plus ! La hache de guerre est déterrée. États et marchés ne se comprennent plus ; pire : ils mènent une lutte à mort. C’est à qui cédera le premier. Pour la Grèce et l’Italie, la bataille s’est soldée par le départ des chefs de l’exécutif. Depuis la crise de 2008, États et marchés ne travaillent plus d’une seule main, ils ne sont plus alliés mais adversaires, voire ennemis. Chacun se jette à la figure la responsabilité de la crise. Les États reprochent aux marchés de jouer les apprentis sorciers en inventant des produits financiers aussi opaques que complexes et donc non maîtrisables. Les marchés hurlent à l’irresponsabilité des États qui laissent filer les déficits publics. Quand les marchés s’écroulent, ils appellent les États à la rescousse pour les renflouer. Une fois sauvés avec l’argent public, les marchés se retournent contre la main qui les a nourris. États et marchés ne se comprennent plus ! Au milieu, les peuples trinquent. Seule solution préconisée par les États : réguler, réguler, réguler ! Mettre les marchés au pas pour éviter des crises systémiques qui mettraient les États à terre et pousseraient certains à renouer avec les vieux démons qui mènent à la violence globale.
Les États se sont d’abord attaqués aux paradis fiscaux, accusés d’assécher les comptes publics. La Suisse fut particulièrement visée par le courroux des grandes puissances occidentales. Sous les coups de boutoir des administrations fiscales allemande, française et surtout américaine, son historique secret bancaire est parti en lambeaux. Les Américains ont mis le paquet. Ce sont leurs meilleurs limiers, rassemblés dans l’Internal Revenus Service (IRS), ancêtre du service tombeur d’Al Capone, qui ont pisté les fortunes de leurs citoyens, cachées dans les banques suisses. La pression a été mise sur la banque UBS qui a dû s’exécuter et livrer les noms des tricheurs américains. Toutefois, les plus futés ont transféré leur fortune dans d’autres banques suisses plus discrètes. Ce qui n’a pas impressionné le fisc américain. Ces honorables établissements suisses sont devenus leur nouvelle cible. Les Américains ne comptent rien lâcher.
Ils ne sont pas le seul souci des Suisses. Français et Allemands leur réclament aussi des comptes. Paris a lancé la justice sur les pratiques pousse-au-crime des commerciaux de la banque suisse UBS. L’Autorité de contrôle prudentiel (ACP) leur reproche de démarcher les Français fortunés pour les inviter à placer discrètement et illégalement leur argent de l’autre côté des Alpes. Selon le droit français, les banquiers suisses peuvent être poursuivis pour complicité de fraude fiscale et blanchiment.
Avec leurs voisins allemands, la tension était au plus haut au printemps 2012. Franchement irrités par les méthodes de Berlin qui achète des CD-Roms contenant des fichiers confidentiels sur les contribuables fraudeurs, les Suisses ont lancé des mandats d’arrêt contre les inspecteurs du fisc d’outre-Rhin. Berne les accuse d’espionnage économique et d’atteinte au secret bancaire. Comme Washington et Paris, Berlin ne compte pas renoncer aux sommes cachées dans les banques helvètes par les citoyens allemands indélicats. Il faut dire que les estimations oscillent entre 130 et 200 milliards d’euros.
La guerre fiscale a donc de beaux jours devant elle car personne ne veut lâcher prise. Certains citoyens américains préfèrent renoncer à leur nationalité plutôt que de passer sous les fourches caudines de leur administration fiscale : 1 780 citoyens américains ont tourné le dos à la bannière étoilée en 2011, soit une augmentation de 16 % par rapport à l’année 2010 !
La lutte contre les paradis fiscaux a marqué des points. Le secret bancaire suisse, mais aussi belge, luxembourgeois et autrichien, a du plomb dans l’aile. Les places financières les plus opaques ont dû se plier à certaines contraintes imposées par l’OCDE par crainte d’être placées sur une liste noire.
Le combat est loin d’être gagné. Le G20 de Londres en 2009 en avait fait une priorité. En octobre 2011, l’OCDE listait encore cinq territoires non coopératifs tandis que l’ONG Tax Justice en comptait plus d’une cinquantaine. D’autres ONG pointaient le laxisme des critères de l’OCDE qui permet d’éviter à de nombreuses places financières un classement dans les listes grise et noire. Le véritable bilan aura lieu en 2013. C’est à cette date que le Forum fiscal mondial possédera les résultats sur les engagements des États en matière de transparence. Il pourra alors dire qui sont les bons et les mauvais élèves. En attendant, on estime à plus de 10 000 milliards de dollars l’argent caché dans les pays à fiscalité privilégiée, nom politiquement correct des paradis fiscaux.
Selon une étude de la Banque fédérale de New York, c’est plus de 16 000 milliards de dollars qui se promènent sans contrôle dans les circuits interlopes de la finance américaine. On appelle cela la banque de l’ombre (shadow banking). À ce propos, le patron de la Federal Reserve américaine (Banque centrale) prévient : « Le shadow banking crée des canaux additionnels potentiels de propagation des chocs à travers le système financier et l’économie. » Autrement dit, c’est un cancer aux métastases incontrôlables.
Effrayés par les nouvelles règles de régulation mises en place après la chute de Lehman Brothers (Bâle 3, Dodd-Frank, Vickers, Volker...), les multinationales et les établissements financiers ont placé leurs actifs en dehors du regard des régulateurs : hedge funds, placements hors bilan, centres off-shore, banques d’affaires... Loin de le résorber, la crise a renforcé le côté obscur des activités financières. La banque de l’ombre n’a sans doute jamais été aussi prospère. Pas étonnant donc que certains voient la finance comme pousse-au-crime. L’affaire Madoff aux États-Unis et l’affaire Kerviel en France symbolisent ses dérapages. Elles prouvent à ceux qui pensent encore que l’économie est l’affaire des Bisounours que la fraude, le délit, le crime coulent dans les veines du commerce mondial. Derrière les arbres Madoff et Kerviel se cache une forêt noire qui jette une ombre sur la vieille théorie du doux commerce cher à Montesquieu.
La mondialisation a été heureuse pour une grande partie des peuples tirés de la pauvreté. Mais la déréglementation financière qui l’a accompagnée a aussi été une aubaine pour le crime. Pas seulement celui des mafias de la drogue, de la prostitution et autres trafics illicites, mais aussi celui de leurs complices qui sont confortablement installés dans le système bancaire international et qui ont pour mission de blanchir l’argent de leurs clients. Virez les arbitres, mais ne soyez pas surpris que les tricheurs gagnent la partie ! Voyez comment la mafia new-yorkaise s’est illégalement remplie les poches en investissant sur le Nasdaq au cours des années 1980 et 1990. Et ce, à la barbe des autorités de surveillance. Voyez aussi comment la banque Wachovia a blanchi, jusqu’au début des années 2000, près de 380 milliards de dollars issus des cartels mexicains de la drogue. Wachovia a-t-elle été condamnée par la justice ? Non. Les autorités américaines ont préféré enterrer le dossier et laisser la banque Wells Fargo absorber Wachovia, laquelle était en plus noyée jusqu’au cou dans le scandale des subprimes.
Voyez enfin comment la banque HSBC a fait son mea culpa le 17 juillet 2012 devant le Sénat américain. Elle a reconnu des pratiques de blanchiment à grande échelle de l’argent sale des cartels mexicains de la drogue, ainsi que le trésor de guerre des terroristes.
La mafia à Wall Street, les cartels mexicains chez Wachovia, le mensonge d’Enron... C’était hier. Visiblement, la leçon n’a pas été retenue car les scandales ont continué : crise des subprimes, faillite de la banque Lehman Brothers, schéma de Ponzi de Madoff et bien d’autres affaires. Alors, le shérif des marchés est-il incompétent ? La Securities and Exchange Commission (SEC) n’a rien vu venir, elle semble être tombée des nues. Du coup, le gouvernement a employé les grands moyens.
Le FBI a pris le relais. Il a embauché 250 comptables et mis ses agents sur toutes les affaires un peu louches. Filatures, écoutes, enregistrements vidéo, appels à la délation... aucune méthode n’a été négligée pour traquer les fraudeurs. Première tête célèbre à tomber : le patron du fonds Galleon, Raj Rajaratnam. Il a été condamné en 2011 à plusieurs années de prison pour délit d’initié. Il avait mis en place un réseau d’informateurs particulièrement efficace pour obtenir des informations confidentielles et s’en servir sur les marchés pour le plus grand bénéfice de ses petites affaires. Dans la foulée, le 15 juin 2012, son complice, l’ex-star de Goldman Sachs, Raja Gupta, est tombé pour complot et fraude boursière. La condamnation de Raj Rajaratnam a été un joli coup médiatique, et le premier d’une longue série. À Wall Street, les coups de filet se sont enchaînés. En janvier 2012, les têtes tombaient chez les gérants de portefeuilles, les analystes, les gérants de fonds technologiques ou spéculatifs. Le FBI veut frapper les esprits et en appelle au cinéma. En mars 2012, il a réveillé Gordon Gekko, le célèbre trader sans foi ni loi du film Wall Street, dont la réplique la plus fameuse était : « Greed is right » (« La cupidité est bonne »). Cette fois, Michael Douglas, l’acteur qui l’incarnait à l’écran en 1987, vante les mérites de l’honnêteté et appelle les financiers à dénoncer leurs camarades qui ont de mauvaises pratiques. Le FBI a profité du lancement de cette campagne pour annoncer qu’il surveillait 240 personnes dans le monde de la finance, dont la moitié pourrait faire l’objet de poursuites. Du coup, on est moins fier du côté de la finance. L’activisme du FBI inquiète car les résultats suivent. Depuis 2007, l’opération « Perfect Hedge », menée conjointement par le procureur général de Manhattan et la SEC, affiche un joli tableau de chasse : soixante arrestations, une cinquantaine de condamnations et plus de 12 milliards de dollars récupérés rien qu’en 2011. Et ce n’est pas fini car la cavalerie vient appuyer le FBI : dorénavant, les fédéraux pourront compter sur les compétences techniques des services de renseignement des États-Unis pour surveiller les marchés. L’Intelligence Advanced Research Projects Activity (IARPA) est le centre de recherche du renseignement américain. Le 13 décembre 2011, il a lancé un appel à projets. L’IARPA est prêt à financer un programme d’analyse des millions de données sur les marchés publics. Le but est de mieux les comprendre afin d’anticiper leurs tendances, de détecter les anomalies et les gens qui se cachent derrière.
Le FBI est sur tous les fronts économiques. Fin janvier 2012, il frappe très fort contre le piratage sur Internet. Un véritable raid, digne des grandes descentes contre la mafia, lui permet de neutraliser l’un des sites de téléchargement de musique et de films les plus populaires au monde, Megaupload. Ses trois responsables sont arrêtés, le site fermé, les serveurs installés en Virginie saisis, les noms de domaine neutralisés et les 50 millions de dollars d’actifs de la société gelés. Des mois d’enquête, vingt mandats de recherche dans neuf pays et une accusation extrêmement sévère : incitation au piratage et blanchiment d’argent. Le FBI et le département de la Justice évaluent à 500 millions de dollars la somme volée aux auteurs des œuvres piratées et à 175 millions de dollars les recettes publicitaires engrangées par les propriétaires de Megaupload. L’opération contre le site a surpris par sa vigueur et son agressivité. Les hackers n’ont pas apprécié et les activistes d’Anonymous ont répliqué par des attaques contre le site du FBI.
Le FBI fait le travail et la justice américaine suit. Jamais elle n’a autant sanctionné les voleurs et les tricheurs qui ne respectent pas les règles du doux commerce. Et elle frappe là où cela fait le plus mal, c’est-à-dire au porte-monnaie. En 2011, les amendes contre les voyous de l’économie qui contrefont les brevets ou volent des secrets industriels ou commerciaux ont atteint des sommets considérables : 4,6 milliards de dollars contre 2,4 en 2010. Nervicon, une start-up chinoise, a été condamnée à verser 2,3 milliards de dollars à Saint-Jude ; DuPont s’est enrichi de 920 millions de dollars ; Sanofi et Bristol-Myers Squibb ont récupéré 442 millions de dollars ; contre la société Johnson & Johnson, le cardiologue Bruce Saffran a été indemnisé à hauteur de 482 millions de dollars... Le record de 2011 pourrait rapidement tomber. La justice a du pain sur la planche tant les contentieux se multiplient, particulièrement dans le secteur du high-tech où les batailles sur les brevets sont particulièrement nombreuses : Apple contre Samsung, HTC contre Apple, Microsoft contre Motorola, Google contre Oracle, Motorola contre Apple...
La célérité policière et judiciaire américaine inspire-t-elle les autres pays ? Fin janvier 2012, le saillant David Einhorn, patron du hedge fund Greenlight Capital, a été condamné par l’Autorité des services financiers (FSA) britannique à une amende de 7,2 millions de livres... aussi pour délit d’initié. En France, après avoir menacé de sortir ses griffes dans le dossier EADS, l’Autorité des marchés financiers (AMF) a finalement blanchi 17 dirigeants du groupe aéronautique en 2009, qu’elle soupçonnait d’utilisation personnelle d’informations privilégiées sur les difficultés d’EADS.
Les États ont donc sifflé la fin de la partie et déclaré la guerre aux bandits de l’économie, mais aussi aux spéculateurs. Machine arrière toute ! Ils tentent depuis 2007 de réintroduire des arbitres sur les marchés. Évidemment, les nouvelles règles du jeu ont dû mal à s’imposer. Les marchés résistent. Ils ne veulent pas d’un Bâle 3 qui relève les ratios de fonds propres des banques, ni de la loi Dodd-Frank, plus protectrice pour les clients, ni de la règle Volcker qui réduit les opportunités d’activités spéculatives des banques, ni des propositions Vickers qui séparent au sein des banques l’activité des particuliers et des PME de celle des marchés, ni des nouvelles instances de supervision pour les marchés, la banque et l’assurance que l’Europe veut établir, ni enfin des législations nationales de régulation renforcées... bref, les marchés se méfient des nouvelles règles de prudence que les États veulent leur imposer. Il paraît que la réglementation pénalise l’économie mondiale entière.
Faut-il donc réglementer les agences de notation ? C’est l’avis de l’Union européenne. Bruxelles a envisagé de créer une agence publique européenne afin de casser l’oligopole des « big three » qui monopolise 90 % du marché de la notation des entreprises et des États. Finalement, elle y a renoncé par manque de crédibilité d’une agence publique. Toutefois, Moody’s, Standard & Poor’s (S&P) et Fitch Ratings restent dans le collimateur des États depuis qu’ils ont dégradé la note des États-Unis et de la France. C’est-à-dire depuis qu’ils émettent un doute sur la capacité de ces deux pays à rembourser leur dette ! Exit l’agence européenne, Bruxelles a choisi de mettre les agences sous surveillance en créant un gendarme qui va vérifier leurs méthodes de travail. Les Européens demandent également aux États, aux entreprises et aux établissements financiers de se désintoxiquer des notes de ces agences, autrement dit, de ne plus les prendre comme unique référence pour évaluer une entreprise ou un État. Enfin, la Commission européenne compte sur les concurrents (la Chinoise Dagong, l’Américaine Egan-Jones, l’Allemande Feri, la canadienne DBRS...) pour faire pâlir les étoiles des « big three ».
S’attaquer aux cassandres a ses limites. À moins de changer radicalement de modèle économique, les États savent qu’ils ne peuvent pas faire grand-chose pour « domestiquer » les marchés. Ils les craignent car sur le terrain économique, ce sont eux les plus forts. Que peuvent faire 193 pays face aux 43 000 plus grandes entreprises du monde ? Certaines d’entre elles ont plus de salariés que certains petits pays ont de citoyens. Foxconn, le sous-traitant taïwanais d’Apple en Chine, emploie 1,2 million de salariés tandis que le Qatar peine à atteindre les 400 000 nationaux ! Elles affichent un chiffre d’affaires largement supérieur au PNB de nombreux pays. Un gérant de fonds comme BlackRock gère plus de 3 560 milliards de dollars quand le PIB de l’Inde dépasse à peine les 1 843 milliards de dollars !
Une étude récente indique que 737 firmes contrôlent 80 % du chiffre d’affaires de ces 43 000 plus grandes entreprises, et 147 firmes en contrôlent 40 % ! Parmi elles, classées selon leur degré de contrôle des autres entreprises, on trouve Barclays PLC (Royaume-Uni), Capital Group Companies Inc. (États-Unis), FMR Corporation (États-Unis), Axa (France), State Street Corporation (États-Unis), JP Morgan Chase & Co (États-Unis)... Qui donc détient le vrai pouvoir dans l’économie mondiale ? Les États ou ces 147 multinationales dont les trois quarts viennent du monde de la finance et qui se contrôlent mutuellement via les participations croisées ? Certes, une partie de cette richesse appartient à des États à travers leur participation à l’économie mondiale, mais les dynasties familiales restent des acteurs incontournables du contrôle de l’économie mondiale.
Les auteurs de l’article « Corporate Ownership around the World » parlent de « super-entité économique » pour qualifier cette puissance inédite dans l’histoire humaine. Ils ne crient pas au complot libéral mais insistent sur la fragilité d’un système économique qui repose sur quelques-uns. Que se passerait-il si l’une de ces 147 firmes faisait faillite ? Le risque pourrait se propager à l’ensemble du système et déclencher une crise économique majeure, voire inédite. L’étude dévoile que les grandes banques ne sont pas les seuls établissements considérés comme trop gros pour faire faillite (too big to fail), ce que le novlangue appelle les établissements systémiques ou Sifi. Ses auteurs montrent que le « too connect to fail » (trop connecté pour faire faillite) est aussi risqué que le « too big to fail ». Autrement dit, en cas de défaillance de l’une de ces firmes hyper-connectées, les États seront obligés de vider leur portefeuille pour lui éviter la débâcle et donc, par extension, celle de l’économie mondiale.
Les marchés ne sont pas la seule préoccupation des États. Depuis la crise de 2008, les vieux démons du protectionnisme sont de retour. D’abord discrets dans les années qui ont suivi la crise, ils se déchaînent depuis 2010. Au point de réveiller l’Europe qui jusqu’à présent laissait faire, osait à peine protester de peur de froisser ses partenaires. C’en est fini avec la politique de l’autruche, l’Union européenne donne de la voix. En 2011, elle a bataillé sur 21 dossiers prioritaires contre six partenaires accusés de protectionnisme (Chine, Inde, Russie, Japon, Mercosur, États-Unis). Avec l’Inde, elle a mis fin aux restrictions d’exportation du coton, tout en l’obligeant à ouvrir son marché aux technologies européennes de télécommunication. À l’OMC, elle a obtenu gain de cause contre la Chine, condamnée pour avoir bloqué ses exportations de matières premières. Avec les États-Unis, elle est parvenue à assouplir les règles de sécurité sur les conteneurs en partance vers le nouveau continent. Bref, quelques petites batailles remportées mais pas de quoi crier victoire contre le développement du protectionnisme. Au contraire, l’Union européenne a dû sortir ses griffes pour montrer qu’il fallait la prendre au sérieux. Elle prépare un texte afin de restreindre son marché aux partenaires qui ferment le leur aux entreprises européennes. On est loin du discours optimiste tenu par le directeur de l’OMC qui prétendait encore début 2012 que la tentation protectionniste n’avait pas pris. Très loin aussi des nombreux engagements pris par les G20 de Washington en novembre 2008 et de Toronto en juin 2010. Le front ne tient plus. Il lâche. Les Européens ont fait leurs calculs : entre 2008 et 2010, la Russie a mis en place 60 mesures protectionnistes, l’Indonésie, 34, la Chine, 20, les États-Unis, 23, l’Argentine, 62 ! Les pays émergents d’Amérique du Sud s’y sont mis également. Lors du sommet du Mercosur à Montevideo en décembre 2011, ses membres ont décidé d’augmenter temporairement les taxes d’importation sur 140 produits.
C’est l’Argentine qui a donné le coup d’envoi de cette nouvelle posture protectionniste de l’Amérique du Sud. En janvier 2011, la présidente Cristina Kirchner publie une liste de 600 entreprises étrangères qui doivent demander une licence d’importation. L’automobile, l’électroménager et même l’édition sont concernés par cette mesure. L’objectif est clair : diminuer l’entrée des produits étrangers sur le territoire argentin. Ou obliger les entreprises étrangères à fabriquer sur place. Message reçu pour Motorola, Nokia, Samsung et le Canadien RIM (BlackBerry) qui ont ouvert des usines en Argentine. Depuis quelques années, le nationalisme économique revient à la mode. Buenos Aires hésite de moins en moins à recourir aux nationalisations, notamment dans le secteur pétrolier. En avril 2012, l’Argentine exproprie YPF, la filiale espagnole du groupe Repsol. La première entreprise argentine de production de pétrole repasse sous le giron public avec l’accord quasi unanime du Sénat (63 voix pour et 3 contre). Les autorités publiques reprochent à Repsol son manque d’investissement. Quant à l’Union européenne, elle juge cette expropriation illégale. Ce qui n’empêche pas Axel Kiciloff, vice-ministre de l’Économie et coqueluche de la présidente Kirchner, d’affirmer crânement que « l’État est la solution ». La solution pour mettre en valeur ce qui pourrait être la troisième réserve mondiale de gaz de schiste !
Inspirés par Buenos Aires, les Brésiliens ont emprunté la voie du protectionnisme. En septembre 2011, Brasilia annonce qu’il augmente la taxe de 30 % sur chaque véhicule importé qui n’est pas majoritairement (65 %) fabriqué dans un pays du Mercosur. Il y a urgence selon les Brésiliens : entre janvier et août 2011, les ventes des véhicules produits nationalement ont crû seulement de 2,2 %, tandis que celles des automobiles importées grimpaient à 35 % !
Alors la panique a-t-elle saisi les gouvernants, déroutés par une mondialisation qu’ils ne maîtrisent plus ? Pascal Lamy, directeur de l’OMC, est moins optimiste depuis quelques mois. Il craint à présent que l’ancre du commerce mondial soit en train de lâcher. Si on en juge par les statistiques compilées par l’organisation Global Trade Alert, l’ancre coule en Argentine, en Chine, en Inde, aux États-Unis et en Russie. Ces cinq pays sont parmi les plus protectionnistes au monde : 182 mesures recensées par Global Trade Alert pour l’Argentine en mars 2012, 172 pour la Russie, 106 pour les États-Unis, 101 pour l’Inde, 94 pour la Chine. Suivent la Grande-Bretagne (86), l’Allemagne (82), la France (77)... Dans un rapport rendu en décembre 2011, la Banque mondiale liste 1 593 mesures protectionnisme entre novembre 2008 et novembre 2011, dont 1 187 qualifiées de mesures discriminatoires à l’encontre de fournisseurs étrangers. Le commerce mondial a du plomb dans l’aile. Les uns protègent leur secteur industriel, particulièrement l’automobile, les autres leur agriculture, d’autres encore leur secteur de la distribution...
À ce rythme, le protectionnisme pourrait nous faire faire un bond... en arrière de 30 ans, si ce n’est plus ! Car tout va très vite. Les États-Unis pestent contre la fermeture du marché chinois, les restrictions à l’export des matières premières chinoises et l’utilisation par Pékin de l’arme monétaire grâce à un yuan sous-évalué. Devant l’absence de réaction, début mars 2012, le Congrès américain relève les droits de douane sur 24 produits en provenance de Chine. Fin mai 2012, les États-Unis déclenchent une guerre des panneaux solaires avec Pékin en surtaxant lourdement les cellules photovoltaïques made in China. Les Chinois sont furieux, ils dénoncent le protectionnisme américain. Et c’est l’escalade. Pékin taxe les grosses cylindrées américaines sous prétexte que les entreprises qui les fabriquent auraient reçu des aides de Washington, et menace donc de poursuivre les États-Unis devant l’OMC pour les subventions publiques attribuées à l’industrie automobile américaine. Est-ce un hasard si, au même moment, Apple, qui sous-traite majoritairement en Chine, reçoit des messages de mauvaise humeur de la part des officiels chinois prompts à dénoncer les conditions de travail et les salaires de ceux qui fabriquent les joujoux technologiques du géant à la pomme ?
Entre les salariés chinois et les salariés américains, Washington a fait son choix : les mesures punitives contre Pékin auraient permis de sauver 80 000 emplois aux États-Unis, selon Max Baucus, président de la Commission des finances du Sénat. Une goutte d’eau dans un océan guère engageant pour les États-Unis dont le déficit commercial avec la Chine atteint des sommets : 295 milliards de dollars en 2011. Barack Obama a donc pris le taureau par les cornes. Le 28 février 2012, il a créé l’Interagency Trade Enforcement Center (ITEC) dont l’objectif est d’assurer la sécurité nationale et économique des États-Unis. Départements du commerce, des sciences et de l’énergie... siègent à côté des services de renseignement pour dénoncer les mauvaises pratiques commerciales des concurrents des États-Unis. Dénoncer ne suffit pas. Les Américains veulent aussi que leurs services de renseignement et de sécurité aident directement leurs entreprises à se protéger, notamment dans le cyberespace où la cyberguerre fait rage. Suite aux attaques dont Google a été victime en Chine, les parlementaires réfléchissent à une loi qui permettrait à la CIA et à la NSA de soutenir les fleurons high-tech américains.
De l’autre côté de l’Atlantique, on n’en pense pas moins sur la Chine. Le cousin britannique veut mettre ses agents 007 sur la piste des hackers qui en voudraient aux entreprises de Sa Majesté. Les Grandes oreilles du Government Communication Headquarters (GCHQ), service secret spécialisé dans les écoutes, sont à la disposition des entreprises britanniques pour contrer les pirates du Net qui en voudraient aux joyaux commerciaux de la couronne. M ne sera donc plus la seule à envoyer James Bond en mission, la City pourra aussi le solliciter pour traquer les attaques informatiques.
Le numérique n’est pas l’unique préoccupation des Européens. En 2010, la Chambre européenne de commerce en Chine déplorait, dans son rapport annuel, les difficultés pour les entreprises du vieux continent à franchir la grande muraille de Chine : trop de chausse-trappes administratives, trop d’appels d’offres biaisés, trop de soutien du gouvernement chinois envers ses champions... bref, trop de patriotisme économique. Le rapport 2011 note une légère amélioration dans l’accès aux marchés mais l’heure n’est pas à l’euphorie pour autant. Le doute et l’inquiétude persistent : 60 % des entrepreneurs européens pensent que leurs compétiteurs chinois bénéficient de l’appui des hommes politiques, un sur deux estime ne pas avoir accès aux mêmes soutiens et aides légales, mais surtout 46 % des sondés s’attendent à un environnement juridique défavorable dans les années à venir.
Les Chinois en ont donné un petit aperçu sur le dossier des métaux rares. Il s’agit de 17 métaux (cérium, scandium...) incontournables dans la fabrication des produits high-tech comme les écrans plats, les téléphones portables, les panneaux solaires... Or, les Chinois assurent plus de 95 % de la production mondiale grâce à leurs terres rares. Et visiblement, ils les chérissent au point d’en contrôler la production à des fins non commerciales. Il leur est arrivé de bloquer les exportations vers le Japon à la suite d’un incident maritime avec l’île nippone en 2010. Européens et Américains dénoncent également les limitations à l’exportation et les prix exorbitants pour les entreprises non chinoises. Ceux-ci peuvent être deux fois plus élevés avec 1 000 % d’augmentation entre 2009 et 2011. Pour la Chine, les terres rares sont une arme diplomatico-économique. D’où la création, le 8 avril 2012, d’une association qui rassemble l’État et les producteurs chinois. Ses partenaires, de plus en plus dépendants, l’ont compris. Ils veulent donc contrecarrer le pouvoir de Pékin. Et cela passe par l’OMC. Début mars 2012, l’Union européenne, les États-Unis et le Japon ont déposé plainte devant l’Office de réglementation des différends (ORD) à Genève.
Soudés face à la Chine, les alliés de la guerre froide ne vivent pas pour autant une histoire commerciale sans anicroche. Européens et Américains bataillent sur de nombreux dossiers depuis de longues années. Le plus emblématique est la guerre qu’ils se livrent dans l’aéronautique. Chacun dénonce l’autre auprès de l’OMC pour les aides et subventions apportées à Airbus d’un côté et Boeing de l’autre. Huit ans qu’ils se chamaillent devant l’OMC. Pour quel résultat ? une condamnation des deux compétiteurs par l’instance genevoise. Airbus, comme Boeing, a bénéficié de plusieurs milliards de dollars d’aides ; de la part de l’Union européenne pour le premier et de Washington pour le second. Un partout, balle au centre ! À moins que le duopole mondial ne soit le véritable perdant de cette bataille juridique car, pendant qu’Américains et Européens se disputent, les Russes, les Chinois, les Brésiliens et les Canadiens fourbissent leurs armes pour casser le monopole américano-européen. L’arrivée de nouveaux concurrents annonce les conflits juridiques de demain. La bataille du ciel est loin d’être terminée. Au contraire, elle devrait se durcir dans les prochaines années.
Tous les conflits économiques ne se règlent pas devant une organisation internationale ni même d’ailleurs devant un quelconque tribunal. Certaines entreprises et certains États préfèrent la manière forte et brutale pour régler leurs conflits. En Russie, le fonds Hermitage capital l’a appris à ses dépens et l’a chèrement payé. Son avocat, Sergueï Magnitski, en a perdu la vie. Trop curieux et trop persévérant, ont estimé les juges et les policiers qui ont tout fait pour l’empêcher de lever un gros lièvre : 165 millions d’euros détournés au détriment du fonds Hermitage capital et au bénéfice de fonctionnaires corrompus, dont des policiers du FSB attachés aux affaires économiques. Histoire de lui faire passer l’envie de mettre son nez dans les sales affaires, la justice russe a laissé l’avocat de 37 ans croupir en prison. Battu et sans soins, il en est mort. Sa disparition n’a pas empêché les juges de le traîner devant les tribunaux pour fraude fiscale ! Cette affaire économique vire à l’accident diplomatique entre plusieurs pays occidentaux dont les États-Unis et la Russie.
Les manières sont plus douces mais tout aussi illégales dans l’affaire qui oppose le géant Nestlé à l’ONG Attac. Au début des années 2000, Nestlé identifie l’ONG altermondialiste Attac comme source d’ennuis. Pour éviter les problèmes, la multinationale infiltre l’association. Des espions se font passer pour des militants d’Attac, gagnent leur confiance, rédigent des fiches sur eux ainsi que des comptes-rendus de réunions, préviennent l’entreprise en cas d’opération contre elle. L’affaire est ébruitée en 2008 par une enquête de la télévision suisse romande. Devant le tribunal, les avocats de Nestlé justifient le travail des taupes en présentant Attac comme une association potentiellement violente « qui avait déclaré la guerre » à Nestlé.
Est-ce aussi la guerre commerciale qui a motivé l’espionnage d’une délégation commerciale chinoise en novembre 2010 ? Le PDG de la compagnie aérienne China Eastern Airlines a fait une drôle de rencontre dans sa chambre d’hôtel toulousaine : un sac contenant du matériel d’écoute et d’enregistrement. Les trois personnes surprises en plein travail de sonorisation dans la chambre du PDG le 30 novembre 2010 pourraient être des agents des services secrets français. Que venaient-ils faire dans cette galère ? Connaître la marge de négociation des Chinois pour l’achat d’avions Airbus ? Voler les propositions commerciales du concurrent Boeing ? Découvrir la stratégie d’achat d’avions de la compagnie chinoise ? Dresser le portrait psychologique d’un futur allié ou adversaire d’Airbus ? Peu importent les raisons, la méthode ne surprend que les naïfs. Elle témoigne de la radicalisation des rapports économiques qui pousse certains États à jeter leurs services de renseignement dans les grandes batailles commerciales.
Cette tension est palpable au plus haut niveau et transforme tous les fonctionnaires en espions politico-économiques. Wikileaks nous révèle que la secrétaire d’État américaine, Hillary Clinton, a appelé tous ses diplomates à faire de l’espionnage. Dans un mémo révélé par le site de Julian Assange, on apprend que ceux-ci doivent récupérer un maximum d’informations sur leurs interlocuteurs : nom, prénoms, activité, adresse e-mail, numéro de carte bancaire... Des pratiques qui sont pour le moins déloyales de la part d’un pays qui défend les libertés individuelles et promeut le respect des droits de l’homme !
Wikileaks, toujours, a dévoilé les activités peu orthodoxes d’une grande société d’intelligence économique américaine. Les cinq millions de courriels de Stratfor publiés par le site sont éloquents : renseignement économique, surveillance et espionnage d’ONG pour le compte de multinationales, recherche d’informations et attaques contre Julian Assange, déstabilisation de la campagne présidentielle 2008 du candidat Barack Obama... Visiblement, Stratfor n’a guère de limite et son éthique des affaires semble pour le moins, assez lâche.
Définir la guerre économique

Les États contre les marchés, les marchés contre les États, le yuan contre le dollar, l’euro contre le dollar, la Chine contre le reste du monde, les entreprises contre la morale, le FBI contre les mauvais joueurs du Grand jeu économique, la CIA contre les États protectionnistes, les services secrets contre les entreprises, le fisc contre les fraudeurs, Airbus contre Boeing, les multinationales contre les ONG... Rien ne va plus ! L’économie est un champ de mines. Malgré l’évidence, et même si elle commence à être reconnue, la guerre économique n’est toujours pas perçue comme une menace inquiétante. L’immense majorité des économistes et des politologues commence à peine à la prendre en compte. Ils ont encore du mal à admettre que les relations économiques mondiales se tendent, que la compétition économique dérape et qu’elle va frapper de plus en plus fort dans les prochaines années. Résultat : le débat est fermé. Les difficultés et les obstacles demeurent devant les tentatives de définir la guerre économique.
Or, la définition de la guerre économique entre bien en résonance avec celle de la guerre. Pour le démontrer, je m’appuierai sur les écrits de Gaston Bouthoul, l’un des pères de la polémologie. Dans son célèbre ouvrage, Le Phénomène guerre publié en 1962, Bouthoul tente de définir la guerre. D’emblée, il reconnaît qu’il y a autant de définitions de la guerre que d’auteurs qui se sont penchés sur la question. Il cite celle de Clauzewitz bien sûr, mais aussi celles de Martens, Bynkerschoek, Twins, Geffcken, Massé, Morin... C’est dire combien il est difficile, voire impossible, de s’accorder sur une définition unique et figée de la guerre. Il est d’ailleurs logique que celle-ci se modifie en fonction de l’évolution des sociétés humaines et des technologies. La guerre de Cent Ans n’a pas grand-chose à voir avec la guerre contre le terrorisme d’aujourd’hui. On peut même dire que la guerre ne sera jamais plus la même après les deux attaques atomiques des États-Unis contre le Japon en 1945. Bref, la manière de faire la guerre et la guerre elle-même changent en fonction des époques.
La quasi-totalité des auteurs s’accordent sur un élément immuable pour désigner la guerre : une lutte entre les hommes. Pour le reste, les avis divergent. Certains parlent de lutte meurtrière, d’autres y incluent d’autres formes de lutte. Certains limitent la guerre aux États indépendants. D’autres l’élargissent aux partis et communautés organisés politiquement. Des auteurs considèrent la guerre comme un recours collectif à la force, d’autres ne tiennent pas le collectif comme un élément déterminant. Certains auteurs définissent la guerre en fonction de son but, la victoire militaire, l’écrasement de l’adversaire ou sa destruction totale. Pour d’autres, la guerre vise à imposer sa volonté à l’adversaire. Enfin, certains définissent la guerre par les moyens et estiment que la lutte doit être menée par les armes. Bref, la guerre reste un concept riche et complexe.
Voyons à présent comment Gaston Bouthoul définit les traits principaux de la guerre. Puis mettons-les en perspective avec la guerre économique pour savoir si ceux-ci fondent celle-là.
Bouthoul évoque d’abord le caractère collectif de la guerre, ce qui la différencie des actes de violence individuelle. Il note toutefois que la limite entre action violente individuelle et guerre n’est jamais clairement tranchée. Il précise que le caractère collectif se détermine à partir de la nature du groupe et de son intention. Or, le groupe ne se définit pas par son nombre. Bouthoul remarque que l’histoire est pleine d’exemples de guerres menées par des petits groupes constitués de tribus, de villages, et mêmes de brigands ou de pirates. Autrement dit, la guerre n’est pas uniquement l’affaire des États. Le nombre est donc un critère tout à fait élastique. On peut mener la guerre à quelques-uns aussi bien qu’avec des millions de combattants.
Bouthoul distingue le crime de la guerre en fonction des fins. Le premier vise des intérêts privés tandis que la seconde vise des intérêts du groupe (tribu, village, État...). Bouthoul reconnaît toutefois que certains conflits individuels ont dégénéré en guerre collective.
Dans la guerre économique entre États, le caractère collectif est évident. Il s’agit du peuple qui compose la nation. Idem pour l’entreprise : le collectif est incarné par la communauté des salariés, a fortiori pour les multinationales dont les effectifs se mesurent en dizaines, voire en centaines de milliers. Autrement dit, les citoyens d’un côté, les salariés de l’autre, forment chacun un groupe dont la finalité est leur préservation dans leur être, pour reprendre la définition du conatus de Spinoza. Ce qui nous amène aux finalités.
La guerre économique est menée par l’État au nom de sa sécurité et de sa croissance économique. Derrière l’État, il y a des milliers, voire des millions d’individus dont le salut dépend de la capacité de leurs dirigeants politiques à défendre leurs intérêts économiques.
Pour l’entreprise, la situation est plus complexe. On peut penser a priori que l’entreprise sert avant tout des intérêts privés, ceux des actionnaires et des cadres dirigeants. Mais comme l’affirmaient les pères fondateurs du libéralisme, en maximisant ses propres intérêts, l’entreprise fait le bonheur de la collectivité. Ce qui veut dire que la frontière entre intérêts privés et publics est perméable. L’égoïsme des entreprises profite à l’ensemble de l’État. Les salariés reçoivent une rémunération de leur travail qui bénéficie à leur famille mais aussi à leur territoire dont les institutions locales, régionales et nationales tirent profit à travers impôts et taxes. Bref, la réussite de l’entreprise bénéficie autant à ses propriétaires qu’à l’État. Lequel assure sa croissance, consolide son aptitude à innover, et renforce donc ses capacités à se défendre sur la scène internationale. Aujourd’hui, Gaston Bouthoul aurait beaucoup de mal à dissocier complètement les intérêts privés des intérêts publics tant la mondialisation accentue l’interdépendance entre ces deux sphères.
Le second caractère de la guerre est, selon Bouthoul, la lutte armée. Peu importe, précise-t-il, que la guerre soit plus ou moins meurtrière. Et de citer l’exemple de la bataille d’Anagni en 1303 qui fit une seule victime, un soldat tombé de son cheval. En revanche, Bouthoul appelle « crime » le massacre des officiers polonais à Katyn en 1943 par les Soviétiques. Ce qui compte, c’est le caractère organisé de la guerre. Elle doit s’insérer dans un cadre plus ou moins régi par des règles, plus ou moins formelles. La guerre, précise Bouthoul dans la suite de certains auteurs, n’implique pas forcément des hostilités permanentes. Il donne à ce propos des exemples de guerre sans hostilités comme les guerres de position du xviiie siècle ou la drôle de guerre de 1939-1940. Là encore, ce qui compte, c’est « l’état de guerre », plus que la guerre effective.
C’est sur ce point que se rejoignent la guerre telle que la conçoit Bouthoul et la guerre économique telle que je l’envisage. Car la guerre économique est un « état de guerre ». Certes, elle n’est pas une lutte à main armée. C’est ce qui, selon Bouthoul, la différencie de la guerre. Il faut toutefois noter quelques exceptions. Dans la première guerre de l’opium (1840-1842), les Anglais ont envoyé une armada composée de plusieurs dizaines de vaisseaux de guerre et de 4 000 hommes pour bombarder Canton et Hong Kong afin d’obliger Pékin à rouvrir son marché de l’opium à l’export. D’où l’expression de « diplomatie de la canonnière ». La lutte contre l’économie parallèle, et notamment celle des mafias et du crime organisé (vente d’armes, prostitution, drogue, blanchiment, contrefaçon...), passe aussi par l’utilisation de la force armée. De véritables raids militaires sont menés contre les bases des cartels de la drogue, avec arrestation des dirigeants et destruction de leur laboratoire de fabrication des drogues. Enfin, il n’est pas rare que certains marchés avec commissions et autres rétro-commissions finissent par des règlements de compte meurtriers. On pense à l’affaire des frégates de Taïwan et aux soupçons qui pèsent sur les véritables raisons qui ont abouti à la disparition des salariés de la DCN dans l’attentat de Karachi le 8 mai 2002, qui a fait 15 morts.
Il est vrai que ces exemples sont une exception. L’immense majorité des batailles de la guerre économique ne donne pas lieu à une lutte armée. Ce qui ne veut pas dire qu’elles se déroulent sans violence, ni utilisation de la force. Au contraire, c’est d’ailleurs ce qui me permet de nommer « guerre » une compétition économique qui pousse certains acteurs (États, entreprises...) à recourir à des actions déloyales, voire illégales, qui impliquent une certaine brutalité. La guerre économique, c’est l’utilisation de la force, douce ou non, pour contraindre un compétiteur à exécuter sa volonté (Clausewitz). Dans de nombreux cas, le compétiteur vise la destruction pure et simple de son concurrent. L’entreprise mène la guerre économique au nom de ses intérêts. Ses intérêts rejoignent ceux de son État d’origine qui conduit la guerre économique au nom de la sécurité nationale et économique.
La guerre économique s’intègre donc parfaitement dans les définitions données par les auteurs que cite Gaston Bouthoul. Elle est bien ce que Grotius définit comme le recours à la force collective ou ce qu’Albrecht von Boguslawski appelle « un combat mené par un groupement déterminé d’hommes, tribus, nations, peuples ou État contre un groupement pareil ou similaire ». Cette définition date de la fin du xixe siècle. L’entreprise n’était pas aussi puissante qu’à notre époque. Aujourd’hui, il est fort probable que von Boguslawski ferait de la multinationale « un groupement déterminé d’hommes ». Idem pour Jean Lagorgette qui parle au sujet de la guerre d’un « état de lutte violente issue, entre deux ou plusieurs groupements, d’êtres appartenant à la même espèce, de leur désir ou de leur volonté ».
Gaston Bouthoul choisit de définir la guerre comme « la lutte armée et sanglante entre groupements organisés ». L’auteur précise que le caractère sanglant et armé « permet de distinguer la guerre des autres formes d’opposition ou de compétition, comme la concurrence économique... ». Chez Bouthoul, il faut que le sang coule pour parler de guerre. Il limite donc la force et la violence à l’aspect sanguinaire de la lutte. Ce qui restreint fortement le champ du conflit. Il faut aussi chez Bouthoul qu’il y ait des armes. Il ne les désigne pas mais on comprend qu’il s’agit d’instruments et d’outils qui inffligent à l’adversaire de sanglantes blessures, voire la mort. Dans la guerre économique, le sang ne coule pas, la lutte n’est pas forcément sanglante mais elle est violente et il y a bien des armes. Non pas des fusils (bien que certains conflits économiques se règlent par des homicides), des revolvers, des canons ou des tanks, mais des armes plus subtiles comme des OPA, des intrusions informatiques, de l’espionnage, du chantage, de la corruption... Bref, dans la guerre économique, tous les coups sont permis ! En 1993, le politologue américain Edward N. Luttwak, ancien conseiller du président Bill Clinton, annonce que les entreprises remplacent les divisions ; le capital, la puissance de feu, les garnisons à l’étranger sont les filiales des multinationales et les marchés financiers se transforment en armes nucléaires. Depuis 2008, on sait que la finance mondiale peut être une ADME, une arme de destruction massive de l’économie !
Notons une contradiction chez Gaston Bouthoul. Il fait du sang qui coule son principal critère pour décrire la guerre et la distinguer des conflits économiques. Pourtant, cela ne l’empêche pas d’utiliser lui-même l’expression de « guerre économique » dans le chapitre xvi. Il remarque que les animaux ne font pas la guerre car ils ne possèdent rien et ne tuent que pour se nourrir. Pourquoi ? Parce que l’animal ne travaille pas. À de rares exceptions près, il n’économise rien, ne produit ni réserves ni biens. Bouthoul en conclut que c’est l’absence d’économie qui explique l’absence de guerre entre les animaux. « Comme il ignore le travail, il ignore la guerre. » Étrangement, Gaston Bouthoul n’en tire pas la conclusion que l’économie est un objet de la guerre et qu’elle peut donc mener les hommes à faire la guerre économique.
Il reconnaît une exception à l’absence de guerre dans le règne animal : les insectes, plus particulièrement les termites et les fourmis. Les fourmis se font la guerre car, toujours selon Bouthoul, elles sont propriétaires et défendent leurs réserves de nourriture. Elles font la guerre comme les hommes, sous la forme « d’invasion militaire de la fourmilière, combat, soumission des vaincus ». Bouthoul remarque aussi que les fourmis possèdent une organisation collective particulièrement complexe et ordonnée. Il en déduit qu’elles ont non seulement une vie économique mais aussi socio-religieuse. « Le facteur économique pourrait n’être qu’accessoire ou, en tout cas, n’est pas le seul qu’il faille prendre en considération pour expliquer les impulsions belliqueuses collectives des fourmis. »
Plus loin, Gaston Bouthoul finit par se demander si l’économie peut être la cause de la guerre. Il s’interroge pour savoir si un individu et un État possèdent un seuil économique en dessous duquel ils n’acceptent plus de se restreindre et décident d’entrer en guerre. Bouthoul est alors obligé de reconnaître l’existence de la guerre économique même s’il pense, que derrière elle, se cachent des motivations psychologiques. « Si on approfondit leur motivation, la plupart des guerres économiques finissent par devenir des guerres psychologiques. »
Nous pouvons considérer que la guerre économique est une étape qui mène à la guerre tout cours. Ce que les marxistes-léninistes ont toujours affirmé. Gaston Bouthoul valide donc le concept de guerre économique mais il n’en fait qu’une escale vers la guerre. Ce qui l’empêche d’analyser comment se structurent les luttes économiques qui précèdent les guerres sanglantes et meurtrières. Il ne voit pas que la guerre économique peut être menée en temps de paix.
L’histoire nous oblige à le reconnaître, l’économie n’est jamais parvenue à éradiquer la violence. En politique comme en économie, la violence régit en partie les rapports humains. Le doux commerce a ses limites. Il ne débouche pas toujours sur un schéma gagnant-gagnant comme le prétendent les libéraux. Dans la compétition économique, il y a aussi des perdants. Ceux qui n’ont pas pu vendre leur marchandise et ceux qui n’ont pas pu l’acheter.
La thèse de cet ouvrage est la suivante : la guerre économique existe depuis le début des temps, mais le libéralisme a étouffé toute réflexion à son propos parce que c’est un concept ambivalent, à la fois libéral et antilibéral. Nous montrerons donc que l’histoire regorge de cas de guerre économique ; que les grands courants de pensées politique et économique sont passés à côté de leur étude ; que la guerre économique est consubstantielle au libéralisme à cause de son modèle entièrement fondé sur la compétition, et enfin, qu’elle est en même temps antilibérale car elle oblige l’État à intervenir sur les marchés, notamment en protégeant ses champions nationaux.
La guerre économique a accompagné le développement humain tout au long de l’histoire. Des Empires d’Égypte à aujourd’hui en passant par la Bible et le Moyen Âge, le commerce entre les hommes n’a pas toujours été un long fleuve tranquille. Au contraire, les commerçants, parfois appuyés par leurs dirigeants politiques, ne se sont guère épargné les uns les autres.
La guerre économique est donc aussi vieille que le monde. Pourquoi alors n’apparaît-elle véritablement qu’aujourd’hui ? Pourquoi les plus grands penseurs de philosophie politique, mais aussi d’économie et de relations internationales, n’ont-ils pas étudié ce phénomène ? Pourquoi est-elle quasiment absente dans la littérature savante, de Hobbes à Aron en passant par Mill, Smith, Ricardo, Hayek... ? Nous proposons une réponse à cette question. Nous pouvons déjà évoquer une piste, celle d’un libéralisme triomphant à partir du xviie siècle, qui va imposer sa vision d’un commerce forcément doux et étouffer toute réflexion sur les aspects sombres d’un modèle basé sur le tout compétitif.
La guerre économique dérange le libéralisme car c’est un concept ambivalent, à la fois libéral et antilibéral. Libéral car il est profondément inscrit dans l’ADN du génome de la compétition libérale. Or, le libéralisme ne veut ni voir ni reconnaître les dérapages de la compétition. Seul compte le laisser-faire qui ne consiste pas seulement à laisser la liberté à chacun de commercer, mais aussi à exclure les arbitres du Grand jeu économique mondial. Moins il y a de juges, plus nombreux sont ceux qui sont tentés par le franchissement de la ligne jaune. Mais aussi la guerre économique est antilibérale car elle fait de l’État un véritable acteur économique, contraint d’intervenir pour défendre ses intérêts commerciaux. Elle oblige les États à participer aux batailles économiques, officiellement pour réglementer les marchés et officieusement pour soutenir leurs champions nationaux. Si le marché a sa main invisible, celle de l’État est de plus en plus visible.
Le libéralisme prétend que la guerre économique est un fantasme, alors qu’il en est lui-même un soldat. Depuis sa naissance, il combat ses adversaires ; d’abord l’Église, puis la monarchie et enfin l’État. Guerre idéologique essentiellement, mais pas seulement. Pour réussir, le libéralisme et son versant plus radical, le néolibéralisme, ont dû s’imposer en menant une lutte sans merci en particulier contre les services publics et, de manière générale, contre tout ce qui représentait de près ou de loin l’État.
En excluant l’État des affaires économiques, le libéralisme en a fait un passager clandestin de la mondialisation. Mais l’État ne s’est pas laissé faire. Il s’est doté plus ou moins discrètement des outils et des instruments qui lui permettent de protéger ses intérêts économiques et de mener cette guerre économique. Les libéraux ont transformé l’État en une machine de guerre commerciale. Ils sont allés plus loin en faisant de l’homme un guerrier économique. À trop vouloir édifier une société de la concurrence, les plus acharnés ont perturbé la psychologie humaine. C’est une nouvelle ontologie qu’ils ont fabriquée : un homme rationnel, égoïste, intéressé et... belliqueux.
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